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Montreuil, le 11 octobre 2017 
 
 
 

COLLECTIF RETRAITÉS UFSE 
JEUDI 14 SEPTEMBRE 2017 

 
 

Participants : Alain BARBIER, Alice BERNET, Yvan DONNAT, Daniel GUIN, Annie JOUAN, Lucien 
MAYEN, Marie-France NARDOT, Roland PACOUTET, Marie-Hélène THOMAS. 

Armand MALLIER (UFSE) est présent. 

 

Situation générale et revendicative 

 

L’opposition à la politique libérale du Président Macron a été importante le 12 septembre 
par la présence massive dans les manifestations, à noter la présence remarquée des 
retraités et des jeunes. Il y a une prise de conscience de l’aspect néfaste pour les salariés 
des ordonnances qui cassent le code du travail.  

Le gouvernement cède aux volontés du MEDEF et guide notre pays vers un choix de société 
d’un autre temps. Les inégalités se creusent. 

Pour les retraités l’annonce de l’augmentation de la CSG de 1.7% ne passe pas, la colère 
gronde. Ce qui explique leur mobilisation le 12 septembre avec les actifs qui préparent les 
manifestations de retraités organisées le 28 septembre. 

D’autres dates sont à venir, nous sommes dans un processus qui doit permettre d’amplifier 
le rapport de forces indispensable pour faire reculer le gouvernement. 

A noter que l’UCR enregistre des adhésions de retraités. 

Nous devons travailler particulièrement la question de l’information des retraités pour gagner 
la guerre idéologique en cours. 

L’épreuve de force est engagée et le gouvernement envisage d’instaurer des dispositions 
de l’état d’urgence dans le droit commun. 

La suppression de la taxe d’habitation est évoquée avec les interrogations qu’elle soulève. 

Alain Guichard a travaillé la question de la CSG, ses expressions ont été diffusées.  

Alain Barbier évoque l’avancement du référencement pour la PSC dans les ministères. 

 

Armand Mallier demande la désignation d’un (ou d’une) camarade retraité expert permanent 
au CIAS pour les prochaines réunions, notamment le 20 septembre et 19 octobre. Il n’y a 
pas de volontaire. 

Toutes les organisations syndicales avaient quitté la séance lors de la dernière réunion 
plénière du CIAS. Le 20 septembre une déclaration intersyndicale est prévue pour dénoncer 
la baisse du budget de l’action sociale et demander un état des lieux. 
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Le bureau de l’UFSE a acté la participation de Martine Simon au collectif, elle a été 
permanente à l’UGFF et représentante la CGT au CIAS. Il est proposé de contacter 
Christian Mahut qui a été Président du CCAS du ministère de l’Ecologie. Martine et Christian 
pourraient être experts au CIAS à tour de rôle, en fonction de leurs disponibilités. 

Marie-Hélène se charge de les contacter et de les inviter à la prochaine réunion du collectif. 

 

Conseil national de l’UFSE des 28 et 29 juin, et suite à donner. 

 

Marie-Hélène fait un compte rendu de ces journées. Son intervention au conseil national a 
été diffusé. Elle a suscité des réactions dans la salle de camarades démontrant que la parole 
des retraités commence à être entendue. 

Dans certains secteurs les retraités s’organisent (collectif centrale finances). Est pointé 
l’utilité de travailler ensemble actifs et retraités sur les questions du suivi post professionnel 
et du pouvoir d’achat. 

La camarade chargée du suivi de l’UFR FERC a déploré l’absence de retraités en tant que 
tels à la direction de l’UFSE. 

 

Les BAR sont présentées aux camarades du collectif pour solliciter des inscriptions. 

 

Déploiement territorial 

 

Yvan, Lucien et Daniel font le compte rendu de la réunion du collectif régional PACA. 

Le compte rendu de la réunion à Marseille le 30 août a été diffusé. 

Il est souhaitable d’avancer sur les 2 autres régions. Le collectif en région Nord/pas de Ca-
lais pourrait être en place d’ici la fin 2017. Il manque des contacts des UFR FERC et Po-
lice. 

 

Journal Fonction Publique 

o Examen d’un texte de Annie sur : la loi renforçant sur la sécurité intérieure et 
la lutte contre le terrorisme, vers un état d’urgence permanent. 

o Examen du texte de Daniel sur le suivi post-professionnel. 

Une discussion s’engage sur la nécessité d’un état des lieux sur l’application des textes 
sur le suivi post-professionnel dans les différents ministères. 

Une enquête sera réalisée via les organisations. Daniel et Lucien prépareront un question-
naire pour la prochaine réunion. 

 

Prochaine réunion : MERCREDI 14 NOVEMBRE 2017 


